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Bruno Odent

La direction du parti social-démocrate allemand (SPD)
est parvenue, lors de son congrès de Karlsruhe (du 14
au 16 novembre dernier) à resserrer quelque peu les

rangs au sein d’un parti désemparé et miné, depuis des
mois, par sa crise la plus grave de l’après-guerre. Même s’il
réalise l’un des plus bas scores de son histoire (34,2% et
moins 4%) le chancelier Schröder et son entourage ont
été crédités, sans enthousiasme, par une majorité de mili-
tants de leur avoir évité le pire (les sondages ont promis très
longtemps une véritable débâcle au SPD le plaçant à moins
de 30% des voix). Les «schröderiens» ont pu in extremis
«sauver les meubles» grâce aux surenchères libérales de la
droite (proposition d’introduire une «flat-tax», de torpiller
définitivement les contrats tarifaires de branche pour les
remplacer par des «accords maison» ou de financer l’as-
surance maladie par une prime forfaitaire prélevée sur
tous les revenus). 

Ces perspectives ont agi en effet comme un repoussoir
pour la masse des électeurs, déjà sonnés par les réformes
libérales du gouvernement sortant SPD-Verts. Elles ont
permis à Gerhard Schröder de renouer in extremis avec l’ar-
gument du «moindre mal», totalement «décrédibilisé» par
l’ampleur des attaques anti-sociales du pouvoir sortant. La
suite est connue : la CDU affiche, elle aussi, un score en
sensible recul, ne devance le SPD que d’un petit point et ne
peut former la coalition de droite majoritaire espérée avec
le parti libéral (FDP). Des négociations sont lancées entre
les deux grands partis qui aboutissent à la formation d’une
«grande coalition», elle même présentée par la direction du
SPD comme la «moins mauvaise solution», de toute manière
«inévitable» (même si l’arithmétique électorale donne une
majorité aux trois partis de gauche SPD-Verts et Links-
partei-PDS). L’ «Union sacrée» est explicitement justifiée
comme le moyen de «poursuivre les réformes» entamées par
l’équipe Schröder tout en se préservant des débordements
de la droite.  

La belle unité de façade affichée à Karlsruhe et le score brej-
névien réalisé par le nouveau président du parti, le très
schröderien Mathias Platzeck (99% des voix du congrès) qui
conduit lui même une «grande coalition» dans le Land du
Brandebourg, ne saurait toutefois faire illusion. Les lézardes
apparues ces derniers mois sont si profondes et la stratégie
d’alliance avec la droite, orchestrée dans l’urgence par la
direction du SPD, est si problématique, que la crise promet

de ressurgir rapidement. D’autant que, sous l’harmonie
apparente, ses symptômes continuent de se manifester.
Ne serait ce que cette sorte de vraie fausse révolution de
palais, quinze jours précisément avant le congrès de Karls-
ruhe avec l’élection surprise (et très provisoire) d’Andrea
Nahles, réputée appartenir à l’aile gauche du parti, au
poste de secrétaire général. 

Les réformes sociales inscrites à l’agenda 2010 et la politique
économique de l’ex chancelier sont à l’origine de ce formi-
dable malaise identitaire. Et c’est, il faut le rappeler, la
série de débâcles électorales régionales, ininterrompues
depuis trois ans - avec en apothéose la lourde défaite
concédée dans le fief par excellence du parti en Rhénanie
du nord Westphalie en mai dernier -, qui a conduit la direc-
tion du SPD à convoquer des législatives anticipées. Dans
cette période tout le modèle rhénan a été ébranlé. Les
écarts de revenus entre la tranche la plus riche et la plus
pauvre de la population qui étaient les plus faibles du
monde occidental, ont explosé. La précarité extrême avec
la possibilité de recourir à un système de «jobs à un euro»,
la dégringolade du pouvoir d’achat du plus grand nombre
avec l’orchestration, de fait, de la déflation salariale, les
coupes dans les prestations sociales, la sous-indemnisation
des chômeurs de longue durée réduits à l’aide sociale (350
euros par mois) et leur mise sous surveillance bureaucra-
tique (la tristement célèbre loi Harz IV) - à l’origine du
retour des «manifs du lundi» durant l’été 2004 - ont alimenté
le rejet des électeurs et la crise de confiance de la base
syndicale. D’autant que le discours officiel présentant
depuis 1999, les réformes comme un moyen incontour-
nable de relancer la compétitivité et donc à terme l’emploi
et la croissance, est de plus en plus démenti par l’expérience
des citoyens. 

Le «moindre mal» pour freiner les ardeurs du partenaire
gouvernemental invoqué aujourd’hui, ne devrait pas non
plus faire illusion très longtemps. Car la direction schrö-
derienne du parti, convaincue du bien fondé du programme
de réformes libérales, a trouvé un contrat commun de
gouvernement avec la CDU avec d’autant moins de diffi-
cultés que les options retenues s’inscrivent dans une vraie
continuité avec l’agenda 2010. Angela Merkel l’a reconnu et
même souligné de façon appuyée dans sa déclaration de
politique générale devant le Bundestag fin novembre,
conforté sans cesse sur ce thème par Franz Müntefering, son

SPD : la logique de 
l’alignement libéral jusqu’au bout

En dépit de l’apparent unanimisme lors du récent congrès de Karlsruhe qui a consacré l’al-
liance avec la droite chrétienne démocrate, la crise identitaire du plus grand parti social-
démocrate européen couve à la base de façon de plus en plus lancinante et promet de
ressurgir rapidement.   
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Une «directive Bolkestein» 
peut en cacher une autre.

Les hasards du calendrier parlementaire européen vont
faire que la nouvelle directive portuaire va être discutée et
soumise aux votes des députés, en janvier, en même temps
que la directive Bolkestein. Ces deux directives sont jumelles
par leur philosophie : il s'agit d'organiser une concurrence
exacerbée entre les hommes, de briser les statuts et les
protections sociales, de tirer vers le bas les salaires. Toutes
les deux s'intègrent donc parfaitement aux objectifs de
compétitivité de l'Agenda de Lisbonne.

Les services techniques nautiques, c'est-à-dire le pilotage,
le remorquage, l'amarrage, la manutention du fret, le lama-
nage (opérations d’amarrage et désamarrage)… sont dans
le collimateur.

En effet, le secteur portuaire est stratégique pour le fonc-
tionnement de l'économie européenne car par lui transite
90% des échanges de l'Union européenne avec le reste du
monde et 30% des échanges intracommunautaires. On voit
donc l'enjeu financier qui existe pour les transnationales du
fret à abaisser les coûts de passage des marchandises dans
les ports.

L'objet de la directive portuaire est de créer les conditions juri-
diques de la compression de ces coûts, en s'appuyant sur deux
principes : la règles du pays d'origine et l'auto-assistance.

Ainsi, toute entreprise d'un pays de l'Union européenne
pourra s'installer dans n'importe quel port et exercer ses
activités uniquement selon les lois du pays qui abrite son
siège social.

Avec l'auto-assistance, un armateur pourra recourir à son
propre équipage pour effectuer des tâches qui jusqu'ici
étaient du seul ressort des salariés des services technico-
nautiques des ports.

Grandes
manœuvres 
libérales 
dans le secteur
maritime

vice chancelier SPD. Et les décisions les plus dures de ce
point de vue, comme celles destinées à concrétiser le
programme d’austérité annoncé, seront portées par le
ministre des finances social-démocrate, Peer Steinbrück. 

Dans ces conditions la traditionnelle courroie de trans-
mission avec les syndicats pourrait bien se gripper encore
davantage. Jürgen Peters le président du syndicat IG Metall
qui possède pourtant toujours sa carte au SPD, n’a pas
hésité à franchir une sorte de Rubicon en appelant en
septembre à mots à peine couverts à voter pour le Links-
partei.PDS. D’où le succès de la dissidence de la Wahlal-
ternative (WASG) emmenée par Oskar Lafontaine qui ne
peut sans doute que se renforcer. 

L’émergence d’une formation sur la gauche du SPD,
porteuse d’alternatives transformatrices ne s’annonce pas
pour autant comme une simple formalité. Le processus
de fusion entre le Linkspartei.PDS et le WASG est plus diffi-
cile que prévu. Pour certains militants des deux partis la
tentation est forte de constituer maintenant «un vrai SPD»,
l’existant ayant trahi ses engagements et s’étant éloigné de
son identité d’origine. Au risque d’être récupérés, dans le
jeu de prochaines alliances électorales, par le courant
social-libéral, estiment d’autres militants qui pointent le
besoin de vraies transformations pour sortir de la crise. Là
aussi, en marge du SPD en crise, un débat âpre et existen-
tiel est ouvert. �

Affiche du Linkspartei.PDS
dénonçant la loi Hartz IV
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Cela revient à introduire le principe des pavillons de complai-
sance au cœur même du domaine portuaire, y compris pour
l'activité de manutention, ce qui contrevient à la convention
n°137 de l'OIT(1) qui stipule que ce type de travail ne peut être
effectué que par des dockers immatriculés.

Le recourt à un personnel déqualifié, sous payé, multina-
tional(2), ne peut que multiplier des risques d'accidents
graves. Mais pour les chargeurs et amateurs, les accidents,
les pollutions, ne sont que des charges exceptionnelles à
provisionner qui restent marginales face à l'enjeu finan-
cier que représente la baisse de coût de transit par un
port d'une marchandise.

En 2003, une forte mobilisation des dockers et de l'en-
semble des professions technico-nautiques, en liaison avec
l'activité du groupe GUE/NGL, avait permis d'obtenir le
rejet par le Parlement européen(3), d'une première mouture
de cette directive portuaire.

Elle revient à nouveau sous la forme d'une « nouvelle »
directive, à peine modifiée(4). C'est pourquoi, il faut main-
tenant une mobilisation encore plus forte que celle de
2003, pour obtenir à nouveau un vote négatif et son enter-
rement définitif.

Déréglementation des transports maritimes :
toujours plus

Historiquement, le transport maritime a été la première
activité mondialisée. Il a été aussi le premier à être touchée
par la déréglementation à tout va, la mise en concurrence
à tout crin, la course au profit à tout prix. Les résultats nous
les connaissons tous : Marées noires, pollutions de tous
ordres, bateaux poubelles, naufrages à répétions. Plus de
64% de la flotte mondiale est maintenant sous pavillon de
complaisance.

Victimes de salaires de misère souvent impayés, de navires
abandonnés couverts de dettes, de conditions sanitaires
effroyables, de listes noires anti-syndicales, les marins sont
devenus de véritables damnés de la mer, les nouveaux
esclaves de notre siècle. Tout cela au nom de la compéti-
tivité, de l'ouverture des marchés !

En la matière les objectifs de Lisbonne sont pulvérisés
avant l'heure, en quelques années les frais d'équipage ont
diminué de 60%.

On croyait que le niveau d'insécurité sociale et industrielle
atteint par le transport maritime ne pouvait pas être
aggravé, mais avec la Commission européenne, le pire est
toujours possible.

Fin novembre, la Commission européenne, mue par son
habituel dogmatisme libéral et par son empathie envers les
intérêts financiers des chargeurs, a proposé d'aller encore
plus loin, en vidant de leur substance les «conférences
maritimes». Certes ces instances qui datent de 1885, sont
loin d'être parfaites mais elles permettaient au moins que
le transport maritime ne devienne totalement une jungle.
Malheureusement, le Parlement n'a remis en cause ni la
démarche, ni les objectifs des propositions de la Commis-
sion. Il les a simplement nuancés, et limités à la marge, en
étalant dans le temps leur mise en œuvre.

Le seul point véritablement positif, est la demande de la
réalisation d'une véritable étude d'impact des mesures
demandées par la Commission. Mais reste à savoir si cet
audit portera aussi et surtout sur les conséquences en
terme d'emplois, de salaires, de conditions de travail, de
sécurité et d'environnement.

Au lieu d'accompagner la fuite en avant ultra-libérale de la
Commission, le Parlement ferait mieux d'agir pour que le
transport maritime soit considéré comme bien public
mondial et placé sous la responsabilité juridique de l'ONU
via l'Organisation maritime internationale (OMI) avec un
statut unique et universel du marin.�

(1)Organisation internationale du travail.
(2) II n'est pas rare de rencontrer sur les navires battant pavillon de complai-
sance, des marins de 6 ou 7 nationalités et langues différentes.
(3) 229 voix contre, 209 pour.
(4) La spécificité de la profession de pilote a été mieux prise en compte.


